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Annonces Légales

 MARCHÉ PUBLIC 

FI31306 

COMMUNE DE MORNE-ROUGE 
7, avenue Edgard Nestoret 

97260 MORNE-ROUGE 
Tél : 0596 52 30 23 
Fax : 0596 52 39 64 

Missions d’études, de 
conseils et 

d’accompagnement 

 Pouvoir adjudicateur : 
Désignation : 
Commune de Morne Rouge 
7, Avenue Edgard Nestoret 
97260 Morne Rouge 
Tél : 05.96.52.30.23 
Courriel : mairie@ville-mornerouge.fr 
Adresse Internet : https://www.lemor-

nerouge.com 
L’acheteur agit en tant que pouvoir adju-

dicateur. 
Statut : Collectivité territoriale 
Activité(s) principale(s) : service public 
Profil d’acheteur : 

https://www.marches-securises.fr 
L’avis concerne un marché. 
Objet du marché : 
Missions d’études, de conseils, d’ac-

compagnement et de gestion d’opération. 
Marché couvert par l’accord sur les 

marchés publics (AMP) : non 
Forme du marché : Marché(s) 

ordinaire(s) 
Type de marché de services : Services 

courants hors services sociaux, spéci-
fiques et juridiques 

Lieu principal d’exécution : 
Les locaux du titulaire et la Maison pour 

tous de Morne Rouge 
Code NUTS : FRY20 
CPV global à la consultation 
CPV principal : 71241000-9 
Les prestations sont traitées à prix for-

faitaires. 
Dévolution en marché unique. 
Il n’est pas prévu de variantes exigées et 

les variantes ne sont pas autorisées. 
Le marché a une durée prévisionnelle de 

24 mois. 
Il n’est pas prévu de retenue de garan-

tie. 
Il n’est pas prévu d’avance. 
Présentation de candidature : 
Dépôt classique : La candidature peut 

être faite au moyen des formulaires DC1 et 
DC2 (formulaires à jour sur le site 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formu-
laires-declaration-du-candidat) ou du 
DUME (document unique de marché euro-
péen). 

L’acheteur met à disposition des candi-
dats un DUME “Acheteur”, c’est à dire que 
la première partie concernant les informa-
tions relatives à la procédure ont été pré-
remplies par l’acheteur ainsi que la partie 
IV concernant les critères de sélection ap-
plicables à la passation du marché. 

Les informations requises au titre de la 
partie I seront automatiquement récupé-
rées par le candidat, pour autant que le 
service DUME électronique cité ci-des-
sous soit utilisé par l’opérateur écono-
mique pour générer et remplir le DUME. 
Dans le cas contraire, ces informations 
doivent être introduites par le candidat. 

Le DUME Acheteur est disponible sur le 
profil d’acheteur de la consultation. 

Conditions de participation et moyens 
de preuve acceptables : 

Les documents et renseignements de-
mandés par l’acheteur aux fins de vérifica-
tion de l’aptitude à exercer l’activité pro-
fessionnelle, de la capacité économique et 
financière et des capacités techniques et 
professionnelles du candidat sont : 

Aptitude : 
L’opérateur économique doit être inscrit 

sur un registre professionnel ou sur un re-
gistre du commerce suivant Registre du 
commerce et des sociétés ou répertoire 

des métiers 
Capacité technique et profession-

nelle : 
Bureau d’études en ingénierie 
Titres d’études et professionnels exigés 

du personnel d’encadrement 
Procédure : MAPA ouvert 
Critères d’attribution 
Le classement des offres et le choix 

du/des attributaire(s) sont fondés sur l’of-
fre économiquement la plus avantageuse 
appréciée en fonction des critères pondé-
rés énoncés ci-dessous : 

Les critères sont notés sur 100. 
1. Critère Prix des prestations pondéré 

à 60 %. 
Evalué sur le taux d’honoraires propo-

sés par les candidats 
2. Critère Qualité pondéré à 40 %. 
Evalué sur la qualité de la méthodologie 

et des modes opératoires projetés présen-
tés dans le mémoire méthodologique. 

Renseignements d’ordre administratif 
: Numéro de référence du marché : 

La présente consultation est une 
consultation initiale. 

Date d’envoi du présent avis à la publi-
cation : 21/09/2023 

Date limite de réception des offres : 
30/10/2023 à 12:00 

Le soumissionnaire est tenu de mainte-
nir son offre pendant un délai de 180 jours 
à compter de la date limite de réception 
des offres. 

Délivrance du DCE 
Le dossier de consultation est téléchar-

geable sur le profil d’acheteur. 
Modalités essentielles de finance-

ment et de paiement : 
Le délai global de paiement des presta-

tions est fixé à 30 jours. 
Règlement par mandat administratif et 

virement du Trésor Public. 
Modalités de financement des presta-

tions : Fonds propres de la collectivité. 
Avis périodique : 
Il ne s’agit pas d’un marché périodique. 
Forme juridique que devra revêtir le 

groupement d’opérateurs économiques 
attributaire du marché : Après attribu-
tion, aucune forme de groupement ne sera 
exigée. 

La même entreprise ne peut pas pré-
senter pour le marché ou un de ses lots 
plusieurs offres, en agissant à la fois en 
qualité de candidat individuel et de mem-
bre d’un ou plusieurs groupements. 

Instance chargée des procédures de 
recours : 

Tribunal Administratif de Fort de France 
Conditions de remise des candida-

tures : 
La transmission des candidatures se fait 

obligatoirement par voie électronique via 
le profil d’acheteur : 
https://www.marches-securises.fr 

Un mode d’emploi est disponible sur le 
site. Les frais d’accès au réseau sont à la 
charge des candidats. 

La remise des candidatures contre ré-
cépissé n’est pas autorisée. 

La présentation d’une candidature sous 
forme d’un support physique électronique 
n’est pas autorisée. 

L’envoi des candidatures par voie pos-
tale n’est pas autorisé. 

Signature des documents transmis 
par le candidat 

Il n’est pas exigé des candidats que 
l’acte d’engagement soit signé(e) au stade 
de la réception des offres. Seul l’attribu-
taire devra impérativement signer électro-
niquement l’acte d’engagement. 

En cas de groupement l’acte d’engage-
ment sera signé par chaque membre du 
groupement ou par le mandataire dument 
habilité par un document d’habilitation 
(copie de la convention de groupement ou 
acte spécifique d’habilitation). Ce docu-
ment d’habilitation, transmis électronique-
ment à l’acheteur, est signé par les autres 
membres du groupement. Cette signature 
peut être électronique. Elle peut aussi être 
manuscrite et le document d’habilitation 
scanné, dans ce cas l’original pourra être 
exigé par l’acheteur en cas d’attribution. 

L’obligation de signature électronique 
se fait conformément aux conditions 
fixées par l’arrêté du 22 mars 2019 relatif 
à la signature électronique des contrats de 

la commande publique. 
Autres Informations 
Les candidats ne sont pas tenus de 

fournir les documents et renseigne-
ments qu’ils ont déjà transmis dans une 
précédente consultation et qui demeu-
rent valables. 

Qualification et niveau d’expérience 
exigé des candidats : 

Le maitre d’ouvrage souhaite s’entourer 
de la compétence d’un bureau d’études 
en ingénierie et ayant une bonne maitrise 
des procédures administratives et notam-
ment en matière de commande publique.   

TRIBUNAUX 

FI31310 

 Affaire : N° RG 23/00059 - N° Portalis 
DB3X-W-B7H-THZ2J 

Le 27 juin 2023, le Tribunal judiciaire 
de FORT-DE-FRANCE à prononcé l’ou-
verture d’une procédure de liquidation ju-
diciaire concomitante à la résolution du 
plan de redressement par voie de conti-
nuation à l’égard de : 

L’ASSOCIATION AMISOP 
Résidence SMHLM 
Chateauboeuf Ouest - Immeuble 

Roucou A - RDC 
Siren : 513 388 330 
Activité : Action sociale sans héberge-

ment 
Date de la cessation des paiements : 
* Juge commissaire titulaire : 
Monsieur Sébastien CARPENTIER, 

Juge au TJ de FORT-DE-FRANCE 
* Mandataire judiciaire : 
La SELARL MONTRAVERS YANG-

TING, représentée par Me Yohann 
YANG-TING, en qualité de mandataire 
liquidateur   

6 Rue des Arums Anse Mitan 97229 
TROIS-ILETS 

* Met fin à la mission du commissaire à 
l’exécution du plan : 

La SELARL BCM en la personne de 
Me Charles-Henri CARBONI 

Route de la Pointe des Sables - Lot 
Hardy Dessources 97200 FORT-DE-
FRANCE 

COMMISSAIRE DE JUSTICE 
La SCP Jean PARENT - Marc-André 

DESNEUF, en la personne de Me Marc-
André DESNEUF, commissaire de Justice 

Habitation Bois Carré 97232 LE LA-
MENTIN 

Les déclarations de créances sont à dé-
poser dans les deux mois suivant la pré-
sente publication auprès du mandataire 
judiciaire. Ce délai est augmenté de deux 
mois pour les créanciers domiciliés hors 
de la France métropolitaine.  

FI31314 

 Affaire : N° RG 22/00012 - N° Portalis 
DB3X-W-B7G-THODM 

Le 27 juin 2023, le Tribunal judiciaire 
de FORT-DE-FRANCE a prononcé la clô-
ture pour insuffisance d’actifs à l’égard de : 

Madame Dominique, Sylvia LORE-
DON 

Immeuble de la Caisse d’Épargne 
69 Rue de l’Abattoir 
97232 Le LAMENTIN 
SIREN : 523 132 009 
Activité : Infirmière Libérale 
* Juge commissaire titulaire : 
Monsieur Sébastien CARPENTIER, 

Juge au TJ de FORT-DE-FRANCE 
Rappelle que les fonctions du juge 

commissaire prendront fin au jour où le 
compte rendu de fin de mission du liqui-
dateur aura été approuvé 

* Met fin aux fonctions du mandataire 
judiciaire : 

La SCP BR ASSOCIE, représentée par 
Me Laura BES 

Centre d’Affaires Dillon-Valmenière 
97200 FORT-DE-FRANCE  

FI31318 

 Affaire : N° RG 22/00028 - N° Portalis 

DB3X-W-B7G-THPXV 
Le 27 juin 2023, le Tribunal judiciaire 

de FORT-DE-FRANCE a prononcé la clô-
ture pour insuffisance d’actifs à l’égard de : 

L’Association FAMILLE DIAMANTI-
NOISE 

3, Rue Justin Roc 
97223 LE DIAMANT 
SIREN : 449 701 333 
Activité : Actions d’insertion sociale 
* Juge commissaire titulaire : 
Monsieur Sébastien CARPENTIER, 

Juge au TJ de FORT-DE-FRANCE 
Rappelle  que les fonctions du juge 

commissaire prendront fin au jour où le  
compte rendu de fin de mission du li-
quidateur aura été approuvé 

* Met fin aux fonctions du mandataire 
judiciaire : 

La SELARL MONTRAVERS YANG-
TING, représentée par Me Yohann 
YANG-TING 

6 Rue des Arums Anse Mitan 97229 
TROIS-ILETS 

  

FI31319 

 Affaire : N° RG 22/00041 - N° Portalis 
DB3X-W-B7G-THQZA 

Le 27 juin 2023, le Tribunal judiciaire 
de FORT-DE-FRANCE a prononcé la clô-
ture pour insuffisance d’actifs à l’égard de : 

Monsieur STEPHEN SOUNDOROM 
HABITATION LA FLEURY 
97215 RIVIERE SALEE 
SIREN : 518 005 236 
Activité : Elevage de bovins 
* Juge commissaire titulaire : 
Monsieur Sébastien CARPENTIER, 

Juge au TJ de FORT-DE-FRANCE 
Rappelle  que les fonctions du juge 

commissaire prendront fin au jour où le  
compte rendu de fin de mission du li-
quidateur aura été approuvé 

* Met fin aux fonctions du mandataire 
judiciaire : 

La SELARL MONTRAVERS YANG-
TING, représentée par Me Marie-Hélène 
MONTRAVERS 

6 Rue des Arums Anse Mitan 97229 
TROIS-ILETS  

FI31320 

 Affaire : N° RG 22/00050 - N° Portalis 
DB3X-W-B7G-THUF4 

Le 27 juin 2023, le Tribunal judiciaire 
de FORT-DE-FRANCE a prononcé la clô-
ture pour insuffisance d’actifs à l’égard de : 

Madame Irma, Judith SYLVESTRE 
183 Rivière Caleçon 
97232 LE LAMENTIN 
SIREN : 750 106 072 
Activité : Infirmière Libérale 
* Juge commissaire titulaire : 
Monsieur Sébastien CARPENTIER, 

Juge au TJ de FORT-DE-FRANCE 
Rappelle  que les fonctions du juge 

commissaire prendront fin au jour où le  
compte rendu de fin de mission du li-
quidateur aura été approuvé 

* Met fin aux fonctions du mandataire 
judiciaire : 

La SELARL MONTRAVERS YANG-
TING, représentée par Me Marie-Hélène 
MONTRAVERS 

6 Rue des Arums Anse Mitan 97229 
TROIS-ILETS  

FI31321 

 Affaire : N° RG 23/00007 - N° Portalis 
DB3X-W-B7H-THWWD 

Le 27 juin 2023, le Tribunal judiciaire 
de FORT-DE-FRANCE a prononcé la clô-
ture pour insuffisance d’actifs à l’égard de : 

Monsieur Daniel, Romuald LAMOTTE 
Imm. Gloria - N° 10 Groupe Pierre 

Chant 
Voie 13 Jambette 
97200 FORT-DE-FRANCE 
SIREN : 488 024 662 
Activité : Supports juridiques de gestion 

de patrimoine mobilier 
* Juge commissaire titulaire : 
Monsieur Sébastien CARPENTIER, 

Juge au TJ de FORT-DE-FRANCE 
Rappelle  que les fonctions du juge 
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commissaire prendront fin au jour où le  
compte rendu de fin de mission du liqui-
dateur aura été approuvé 

* Met fin aux fonctions du mandataire
judiciaire : 

La SCP BR ASSOCIE, représentée par 
Me Laura BES en qualité de mandataire 
liquidateur 

Centre d’Affaires Dillon-Valmenière 
97200 FORT-DE-FRANCE  

FI31322 

 Affaire : N° RG 22/00059 - N° Portalis 
DB3X-W-B7G-THVCL 

Le 27 juin 2023, le Tribunal judiciaire 
de FORT-DE-FRANCE a prononcé la clô-
ture pour insuffisance d’actifs à l’égard de : 

L’Association GAN JORDAN 
12 Anse Gouraud 
97233 SCHOELCHER 
SIREN : 481 052 744 
Activité : Accueil de jeunes enfants 
* Juge commissaire titulaire : 
Monsieur Sébastien CARPENTIER,

Juge au TJ de FORT-DE-FRANCE 
Rappelle  que les fonctions du juge 

commissaire prendront fin au jour où le  
compte rendu de fin de mission du li-
quidateur aura été approuvé 

* Met fin aux fonctions du mandataire
judiciaire : 

La SELARL MONTRAVERS YANG-
TING, représentée par Me Marie-Hélène 
MONTRAVERS 

6 Rue des Arums Anse Mitan 97229 
TROIS-ILETS 

* Désigne en qualité de Mandataire
Ad Litem dans le cadre d’une procédure 
prud’homale : 

La SELARL MONTRAVERS YANG-
TING, représentée par Me Marie-Hélène 
MONTRAVERS 

6 Rue des Arums Anse Mitan 97229 
TROIS-ILETS  

 MARCHÉ PUBLIC 

FI31309 

DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 

AVIS D’APPEL PUBLIC A 
LA CONCURRENCE 

 Nature du marché : Marché public de 
travaux 

Objet du marché : 
Aménagement de cabane de pêche et 

d’un bloc sanitaires/douche au Carbet 
(2023-TX-004) 

Procédure : Marché à procédure adap-
tée conformément aux articles L 2123-1 
du code de la commande publique. 

Pouvoir adjudicateur : Monsieur Jean 
– Claude ECANVIL - Maire de la ville du
Carbet 

Nom et adresse de l’organisme ache-
teur : 

Ville du Carbet 
1, Place Jules Grévy 
97221 LE CARBET 
SIRET : 219 722 048 000 10 
Points de contact : M. CREMAS Tél : 

0596 78 00 40 Mail : yvon.cremas@ville-
ducarbet.fr 

Lieu d’exécution / livraison : Quartier 
Grand Anse 

Le dossier de consultation peut : Être 
consulté et téléchargé sur le profil ache-
teur (URL) : https://www.marches-secu-
rises.fr 

Date limite de réception des offres : 
23/10/2023 12 :00 (heure de Martinique)  
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